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Rassurons tout de suite le lecteur : posée ainsi, cette question appelle naturellement une réponse négative, du moins dans un futur prévisible. Cependant, ce titre volontairement provocateur entend tout de même donner une forme linguistique à l’impensé afin qu’il ne soit plus impensable et que des prises de conscience se fassent. Car la question de l’affaiblissement du français et d’autres langues européennes pourrait bien s’imposer à nous dans un avenir que j’espère lointain, mais dont je crains fort qu’il ne soit déjà perceptible d’ici une génération ou deux. L’histoire nous donne beaucoup d’exemples de langues très utilisées et influentes qui se recentrent ensuite sur une aire géographique restreinte ou disparaissent totalement. Pourquoi le français serait-il à l’abri ?    

Dans cet article, je parlerai tout d’abord de l’affaiblissement de la langue alsacienne au cours des décennies écoulées et de sa disparition sans doute inéluctable dans les deux ou trois générations qui viennent. On présente généralement l’alsacien comme la victime d’une politique d’éradication des langues régionales entreprise par un état jacobin et centralisateur, ce qui n’est pas faux. Mais ce procès a été fait ad nauseam, et l’auto-victimisation dans laquelle nous nous complaisons souvent ne mène pas à grand chose d’autre qu’à une sorte de fatalisme vaguement populiste sur l’histoire qui ne nous a pas épargnés et l’état qui a mal récompensé notre amour pour la France
. J’aborderai la question plutôt à partir du vécu et des pratiques linguistiques de ma génération, celle du baby-boom, qui fut la première à ne plus parler l’alsacien à ses enfants. J’essaierai ensuite de voir les points communs entre nos attitudes et celles qu’on perçoit déjà parmi les élites politiques et intellectuelles dans notre pays par rapport à la langue anglaise. J’évoquerai ensuite brièvement la grande déficience des politiques linguistiques françaises et européennes et je ferai quelques recommandations qui pourraient sauver le français et d’innombrables autres langues de la destruction massive qui s’annonce.

Disons tout d’abord que ce texte ne sera une charge ni contre la langue anglaise ni contre les Anglophones en général. D’une part parce qu’en tant qu’angliciste, j’aime l’anglais et que je me considère plutôt comme anglophile, et d’autre part, parce que les anglophones sont très largement innocents des catastrophes annoncées. Celles-ci sont plutôt à mettre sur le compte du conformisme de nos contemporains, surtout de ceux qui se considèrent comme l’élite intellectuelle et politique du pays.
Cet article ne sera pas non plus un article de recherche pure. Le chercheur considère fort justement que son rôle est d’analyser l’existant, éventuellement en relation avec le passé. Or c’est le futur qui nous intéresse ici, un futur qu’il s’agit d’éviter. Ce texte est donc avant tout politique. 
A elsaessische kindheit
Les lignes qui suivent décrivent un vécu dans lequel toute une génération d’Alsaciens de mon âge se retrouvera sans doute. Le monde dans lequel nous vivions jusque dans les années soixante-dix était, à une exception près, entièrement dialectophone. L’exception était de taille, c’était l’école. Mais le règne du français y était toutefois circonscrit à la salle de classe ; la cour était en effet  aussi dialectophone que la rue, la famille, les magasins, les administrations, les usines, etc. J’habitais une banlieue de Strasbourg, Cronenbourg, où se trouvait une gare de triage. Les ordres de décrochement des wagons étaient donnés urbi et orbi par haut-parleur en alsacien, et les imprécations qui s’abattaient sur le pauvre malheureux qui avait commis une erreur étaient proférées dans la même langue. Mes étés d’adolescent furent partiellement consacrés à des travaux alimentaires dans des usines : la communication entre les ouvriers se faisait intégralement en alsacien, au point que les travailleurs immigrés apprenaient l’alsacien plutôt que le français, et qu’on rencontre encore aujourd’hui des retraités originaires de Yougoslavie, d’Afrique du Nord ou du Portugal tout à fait dialectophones. Ma grand-mère ne parlait pas français, et quand elle m’écrivait, c’était en allemand, car il allait sans dire que la langue de Goethe était la forme écrite des innombrables variétés de la langue alsacienne. Je lui répondais naturellement dans la même langue. Comme elle estimait que mon niveau d’allemand était insuffisant, elle m’incitait à lire la version allemande des Dernières Nouvelles d’Alsace qui nous était livrée à la maison tous les matins. Naturellement, seules les chaînes allemandes de télévision avaient droit de cité en sa présence. 
J’ai passé mon adolescence à l’internat de l’Ecole Normale de l’Avenue de la Forêt-Noire, à Strasbourg, et là aussi, l’essentiel de la communication entre les élèves se faisait en alsacien. Nous étions pourtant les futurs hussards de la République chargés d’inculquer le français et la connaissance aux masses laborieuses des villes et des campagnes. C’est dire que la langue alsacienne était bien implantée et qu’elle allait de soi comme l’air que nous respirions.  

Vingt plus tard, l’alsacien était moribond : que s’était-il passé ?  
« Il est chic de parler français »
Ce slogan figurait sur les bus strasbourgeois après la guerre et entendait promouvoir  la langue française. L’alsacien, lui, n’était pas « chic », et même plutôt « plouc », voir carrément « boche », comme nous le faisaient gentiment savoir nos compatriotes « de l’intérieur » lorsque nous nous aventurions au-delà des Vosges. Il était chic de parler le français, disait-on, même avec un gros accent, même dans cette variété de langue franco-alsacienne, qu’on appelle maintenant le fralsacien, et qui comprend des tournures comme « ils veulent de la pluie » pour « la météo annonce de la pluie » (se welle reje) ou « j’ose pas » pour « je n’ai pas le droit » (ich derf net). Les locuteurs adultes du fralsacien sont pour la plupart dialectophones. Les jeunes en revanche ne le sont pas le plus souvent, même s’ils le comprennent encore. Clairement, la prochaine génération sera éduquée en fralsacien. 
Mais troquer un dialecte germanique d’une certaine beauté contre un français bâtard, est-ce si « chic » que cela ? Comment en est-on venu à s’exprimer ainsi plutôt qu’en alsacien ? Il y a certainement un grand nombre de raisons, mais je vais en citer deux qui sont à mon avis prépondérantes. La première est liée à la Seconde guerre mondiale. Les Alsaciens n’ont pas voulu qu’on puisse les associer à la barbarie nazie. Ils ont alors collectivement entrepris de rejeter la partie germanique de leur être culturel et linguistique en affichant une détestation pour l’Allemagne et les Allemands et un amour sans limite pour la France et la langue française. Pour Frédéric Hoffet, dans sa « Psychanalyse de l’Alsace » (1951), ce problème est plus général et plus ancien. Selon lui, l’Alsacien est pris dans une dualité franco-germanique aussi difficile à vivre que constitutive de son être, et qui fait que « cette indésirable et haïssable partie d’eux-mêmes, ils prêteront la main au vainqueur pour l’étouffer » (p.103). En l’occurrence, après la victoire des Alliés, nous avons haï notre part germanique et œuvré à sa destruction. Toujours est-il que cela n’est pas allé sans une forme d’auto-détestation assez schizophrénique, et qui est peut-être la source de ce goût prononcé des Alsaciens pour la dérision et l’autodérision
.   
La seconde raison est la scolarisation en français. A l’école, tout se passait en français, et il  nous était interdit de parler alsacien.
 Comment réagissions nous à cette interdiction et aux éventuelles punitions qui d’abattaient sur les contrevenants ? Eh bien, nous pensions que c’était légitime, que c’était pour notre bien, qu’il nous fallait apprendre le français le mieux possible, et que cela passait par une interdiction de l’alsacien. Je n’ai pas le souvenir d’une quelconque rébellion contre cette pratique. Nous étions français, et nous devions parler le français, même si ce n’était pas ainsi « que le bec nous avait poussé » (wie uns de schnavel gewachse esch).
Pendant notre enfance, nous vivions ainsi sous un double régime linguistique, l’alsacien dans la vie de tous les jours et le français à l’école. Au fur et à mesure que nous grandissions, nous utilisions de plus en plus le français en dehors de l’école, y compris dans les familles, qui se mettaient alors partiellement au français, bon gré, mal gré. Cette période d’après-guerre fut aussi celle qui a permis aux enfants des classes populaires d’accéder massivement à l’enseignement supérieur. Nous nous sommes ainsi retrouvés à l’âge adulte avec des connaissances impossibles à exprimer en alsacien. Nos parents et grands-parents avaient été éduqués en allemand, et les mots de leurs savoirs ont pu aisément s’alsacianiser. Enfants, nous disions bien « zercht muech additionner, dann muech multiplier », mais il était clairement impossible de faire de tels mélanges dans des domaines complexes. On ne dira jamais assez à quel point la perte du lien des classes éduquées avec l’allemand a été un facteur d’appauvrissement de la langue alsacienne
, dorénavant presqu’exclusivement confinée aux classes populaires pour la conversation de tous les jours dans la sphère privée. Or quand trop de locuteurs ne parviennent plus à exprimer leurs connaissances dans leur langue maternelle, celle-ci est au bord du gouffre. La tendance irrésistible est alors de parler à ses enfants dans cette autre langue, en l’occurrence le français, et de s’assurer que leur éducation leur permettra une bonne maîtrise d’une langue devenue celle de la réussite.
Deux facteurs essentiels dans l’affaiblissement d’une langue sont donc la valorisation d’une autre langue ressentie comme prestigieuse et l’éducation dans cette langue, qui prive les locuteurs du vocabulaire correspondant à leurs connaissances. L’alsacien n’est naturellement pas la seule langue à avoir subi ce sort. Ce fut le cas aussi des autres langues régionales ainsi qu’une partie de celles parlées dans les anciennes colonies. Et l’anglais, l’allemand, le russe, l’arabe, l’espagnol, et bien d’autres ont eu le même effet sur les minorités linguistiques des pays où elles sont parlées et sur celles des peuples soumis à la domination coloniale ou impériale de leurs locuteurs.

 « C’est trop cool, l’anglais, c’est le top »
Retrouve-t-on ces deux facteurs dans la relation des Français à la langue anglaise ?  Pour ce qui est du prestige, c’est indéniable. L’anglais envahit la sphère culturelle, scientifique et économique. Les artistes donnent des noms en anglais à leurs œuvres ; les jeunes chanteurs populaires préfèrent trop souvent l’anglais ; les slogans publicitaires sont en anglais (Shift Expectations, Connecting People, …) ; les entreprises sont rebaptisées en « tahitien » (Areva, Vivendi, Veolia, etc.), ou en anglais, souvent aléatoire d’ailleurs (Simply Market, Leader Price), voire les deux (Areva Nuclear Power, tellement plus « sexy » que Framatome, et donc sûrement moins dangereux). Même les graffiti sur nos murs sont en anglais ! Il en va de même des publications scientifiques. Dans des domaines entiers, même lorsque la France est en pointe, les chercheurs français n’envisagent plus de publier autrement qu’en anglais. Il n’y a que certains domaines des Sciences Humaines qui résistent encore, mais pour combien de temps ? Dans les entreprises, la communication interne se fait de plus en plus souvent en anglais, la plupart du temps sans vraie raison, et des domaines techniques entiers ont basculé vers la langue anglaise. 

Les partisans du tout anglais avancent des arguments pratiques : l’anglais ouvre l’entreprise sur le marché global ; publier en anglais est nécessaire si on veut être lu et reconnu ; le rock ne se chante pas bien en français, etc. En réalité, les contre-exemples abondent. Il est connu des économistes anglo-saxons que « you can buy in English, but you sell in the local language ». Concernant les Sciences Humaines, un coup d’œil à une bibliographie anglophone montre que les auteurs étrangers sont très peu cités, même quand ils écrivent en anglais, et que donc, quitte à ne pas être cité, autant écrire correctement dans sa langue maternelle. La chanson française a créé de très belles choses jusqu’ici, et le passage à l’anglais la fera disparaître en tant que telle, même si tel ou tel chanteur français réussit une carrière en anglais.  
Les raisons pratiques avancées ne sont pas les vraies raisons. Les Français ont, semble-t-il, commencé à considérer leur langue comme « ringarde »
, déconnectée de la modernité, qui est anglophone comme chacun sait. Il est tellement chic (pardon : « cool ») d’émailler son propos de mots anglais. Il y a là certainement un élément de snobisme et une bonne dose de conformisme. On pourrait ne pas s’en soucier si par ailleurs on était sûr que le français continue à être la langue de la culture et de la science. Or cela n’est pas acquis. Pour l’instant, la plupart des chercheurs écrivent d’abord en français puis traduisent, souvent avec peine, leurs textes en anglais. Mais si leur compétence s’améliorait, alors il est à craindre que les cours ne finissent par se faire en anglais
. Si cela devait arriver, les Français se trouveraient rapidement dans la situation des Alsaciens des années 80, incapables d’exprimer leurs connaissances dans leur langue maternelle.

Nous serions alors proches de la situation qui prévaut en Suède, si l’on en croit le Sydsvenska Dagbladet du mercredi 19 mars 2008, où l’on apprend que « Les Suédois redoutent de se voir imposer de parler anglais ». 
« Le statut de la langue suédoise n'est plus aussi évident que dans le passé. Dans certains milieux, notamment chez les personnes avec un haut de niveau de formation technique, médicale et scientifique, le suédois a été quasiment remplacé par l'anglais. C'est ce qu'on appelle une perte de domaine. Les défendeurs de la langue redoutent que le suédois subisse, au cours des prochaines années, un recul similaire dans d'autres secteurs du monde du travail et de la politique. »

Si l’anglais devient la langue de l’entreprise et des connaissances, donc celle de la réussite, alors il est à craindre que les classes aisées ne souhaitent mettre leurs enfants dans des écoles anglophones, ainsi que cela se pratique déjà dans certains pays. Si cela devait arriver, la fin serait proche. A moins d’un sursaut, le français se trouverait rapidement relégué aux secteurs folkloriques de notre culture, la gastronomie, les vins et le luxe.
 
Il semble qu’en France nous ne soyons pas collectivement conscients des enjeux linguistiques, et nos élites encore moins que tous. Citons à ce propos les paroles d’Abdou Diouf, le Président de la Francophonie, publiées dans Le Monde du 20 mars 2010 :     
« Les Français doivent faire l'effort de se penser dans un ensemble linguistique dynamique et créateur de diversité culturelle. A la tête de l'organisation de la francophonie depuis quatre ans, je ne parviens toujours pas à m'expliquer, ni à expliquer aux francophones militants qui vivent sur d'autres rivages, le désamour des Français pour la francophonie. Désamour, désintérêt, méconnaissance ? Il est vrai que les médias français, légitimement préoccupés par les crises qui ébranlent le monde et par la politique européenne, ne trouvent que peu de place à lui consacrer, si ce n'est une fois tous les deux ans, à l'occasion du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement, et encore... »

L’indigence de la défense du français par la France n’est dès lors pas surprenante. Donnons-en un seul exemple. Au mois d’octobre 2009, on apprend que « La Présidence suédoise de l’Union européenne vient d’informer oralement les gouvernements qu’elle envisageait de tenir exclusivement en anglais ses prochaines réunions informelles »
, éliminant ainsi les deux autres langues de travail que sont le français et l’allemand. Que fit notre Ministère des Affaires Etrangères ? Rien du tout. C’est ainsi que, de renoncements en abandons, nous atteignons maintenant les rives de la Bérézina. Il y a certes des actions en faveur du français ici ou là, dans certains ministères, mais elles ne sont pas l’expression d’un dessein national clairement formulé. Il s’agit le plus souvent du travail de quelques passionnés qui réussissent à disposer d’un budget, et dont la qualité est souvent exceptionnelle
. Pour ce qui est des programmes linguistiques européens, leur insuffisance est manifeste, non en raison d’un manque de qualité intrinsèque, mais à cause des déficiences de la politique linguistique de l’Europe, qui évite soigneusement les questions qui fâchent. Mais ce n’est pas le lieu d’en parler ici
.
Résistance

Si les langues européennes devaient disparaître, le français serait sans doute la dernière à succomber. Elle résisterait en tous cas bien plus longtemps que l’alsacien, car il y a de grandes différences. D’abord, le français standard n’est pas dans la dépendance d’une autre variété, comme l’alsacien de l’allemand. Ensuite, le français est encore une langue avec un rayonnement international et une production considérable dans tous les domaines, ce qui n’a pas été le cas de l’alsacien. Enfin, les locuteurs natifs du français jouissent encore d’une assurance culturelle qui leur fait regarder l’affaiblissement de leur langue avec bonhomie : ils le constatent, mais n’y croient pas réellement. Un Claude Hagège
 par exemple est régulièrement moqué pour ses positions alarmantes sur la disparition des langues. Cette assurance culturelle est certainement une bonne chose, mais elle n’incite pas à prendre des mesures. Il est à craindre que lorsque le doute commencera à effleurer les esprits, nous n’assistions à un effondrement complet. C’est déjà le cas dans les universités, où l’on encourage la publication en anglais de façon militante, en dehors de toute raison, comme une sorte de mantra. Il n’est que de parcourir la liste des projets de recherche européens, presque tous présentés en anglais, alors que le français est tout à fait accepté. C’est aussi le cas maintenant de nombre de projets franco-français financés par l’Agence Nationale pour la Recherche, ce qui est tout de même un comble. 
Les langues sont ainsi comme le poisson : elles commencent à pourrir par la tête. La bourgeoisie alsacienne n’a pas levé le petit doigt pour la défense de l’alsacien. Au contraire elle s’est servie du français pour se distinguer du vulgum pecus. 
 Il est à craindre que les élites françaises ne fassent pas mieux. 
Quelques suggestions pour le français
Que faire ? La situation n’est pas désespérée et il reste des marges de manœuvres importantes pour peu qu’une prise de conscience se fasse et que des mesures de simple bon sens soient prises. On devrait commencer par légiférer sur l’usage de l’anglais dans les sciences, les media et les entreprises
, en prenant garde à ne pas proposer de solutions simplistes à base d’ignorance de l’autre, premier pas vers le rejet.
 Les actions sont à mener de façon concomitante sur deux fronts, celui de l’attractivité du pays, et celui des mesures linguistiques proprement dites. L’un sans l’autre n’aura que peu d’effet.
· Attractivité 
La francophilie
 est un sentiment répandu dans le monde, et beaucoup d’étrangers accordent à la France une place particulière dans le concert des nations et la culture mondiale. Nous touchons ici le nœud du problème : le rayonnement d’un pays est dans le regard des autres
. Il faut donc travailler sur l’image du pays, notamment au niveau politique, où de réels progrès sont possibles. Du côté de la production des œuvres de l’esprit, il faut faire en sorte que la créativité artistique, littéraire et scientifique continue de se développer et surtout, qu’elle dispose de moyens pour sa diffusion : internet, radios FM, chaînes du type TV5, réseaux pour l’édition et le cinéma, etc. Du côté des publications scientifiques, il serait bon de prendre modèle sur l’édition britannique, et de mettre en place une véritable politique de publications en français. A l’heure actuelle, en France, presque toutes les revues scientifiques,  notamment dans les Sciences Humaines, sont éditées par des bénévoles, avec des bouts de ficelle, des tirages forcément réduits, et aucune aide à la distribution. Il ne faut dès lors pas s’étonner de leur diffusion restreinte. Si la qualité est bonne, les étrangers liront les publications en français, si elles sont disponibles. Ils le font d’ailleurs dans les domaines qui ne sont pas encore passés avec armes et bagages à l’anglais. Ce serait aussi le moyen de ne pas perdre de domaines, comme le suédois.
L’attractivité d’un pays repose aussi sur l’attribution généreuse de bourses d’études. Un étudiant est un futur cadre dans son pays, et s’il est francophone, il se tournera naturellement vers notre pays par la suite. C’est donc un bon investissement. C’est pourquoi il faut résister à la tentation d’organiser des cursus universitaires en anglais pour les étrangers. Il y a plusieurs raisons à cela, que je n’ai pas la place de développer ici
. Je ne vais en donner qu’une seule : les universités françaises attireront essentiellement des anglophones non-natifs, et pas forcément les meilleurs, car ceux-ci iront étudier dans les pays anglophones. Nous serons ainsi amenés à donner des cours d’anglais à ces étudiants-là. Autant mettre l’accent sur un accueil performant en Français Langue Etrangère, donnant ainsi un sens à la vie de nos collègues étrangers qui enseignent le français, et à leurs étudiants, souvent excellents. Rappelons aussi que c’est justement la langue et la culture françaises qui sont un facteur de motivation pour les étudiants étrangers, un choix souvent fait en réaction contre la domination anglo-saxonne. 
· Défense politique du français

La défense du français est un acte politique. Elle ne peut pas se confondre avec les actions culturelles et pédagogiques, souvent de qualité, mises en œuvre par diverses institutions (Ministère des Affaires Etrangères, Ministère de l’Education Nationale, Alliances Françaises, etc.), dont l’importance est primordiale, mais qui n’ont de sens que par rapport à une volonté politique clairement affichée. Il est indéniable que les institutions européennes, si elles n’ont pas agi ouvertement contre le français, ont tout de même mis en place des pratiques qui l’affaiblissent considérablement. Rappelons que Georges Pompidou avait posé comme condition à l’entrée des Britanniques dans le Marché Commun de n’envoyer à Bruxelles que des fonctionnaires francophones, ce qu’ils avaient volontiers accepté. La situation s’est dégradée avec l’arrivée des Scandinaves en 1992, très anglophones et très méfiants culturellement par rapport aux Latins, et qui ne se sont pas pliés à cette obligation imposée aux Britanniques. L’arrivée massive des pays de l’Est en 2004 a sonné le glas de ce qui restait de la prééminence du français. Il est remarquable que les gouvernements français, de gauche comme de droite, n’aient pas réagi, et aient au contraire accepté des pratiques en contradiction avec les accords européens. Ainsi, les fonctionnaires européens doivent parler au moins deux langues étrangères. Que l’une d’elle soit obligatoirement l’anglais ne faisait pas partie des accords. Or c’est le cas maintenant. Résultat : l’anglais est la seule langue commune et elle s’impose dès lors à tous.

Que faire ?  Disons tout d’abord que rien ne peut se faire sans courage politique, qui permettrait de poser certaines questions difficiles aux institutions européennes, et notamment les suivantes. L’Europe souhaite-t-elle une langue unique, l’anglais, pour sa communication interne et externe ? Si oui, la situation sera claire et il appartiendra à la France de l’accepter et de programmer l’enterrement de sa langue, ou alors de réagir. Sinon, quelle politique  linguistique l’Europe entend-elle mettre en œuvre? Voudra-t-elle que la langue du pays à l’origine de l’UE, qui a profondément influencé les autres langues et cultures en Europe et ailleurs, ne soit à terme pas plus importante que des langues de pays périphériques, codifiées tardivement au cours des 19e et 20e siècles. Quelles mesures envisage-t-elle de prendre pour éviter cela ? 
Une fois une politique de défense du français clairement affichée, des accords bilatéraux et multilatéraux pourront être conclus sans ambiguïté. Mais pour cela, il faudra aussi prendre en compte les intérêts des autres langues, et développer le plurilinguisme. Au ministère de la Culture, on présente d’ores et déjà le français comme l’ « ami des langues ». C’est une voie à creuser.
· Défense du plurilinguisme

Le français n’est pas la seule langue menacée par l’hégémonie de l’anglais, elle est simplement celle qui tombe de plus haut. Il faut donc proposer des politiques linguistiques qui permettent à toutes les langues de se développer, plus ou moins selon leur histoire et leurs ambitions
.  J’ai fait des propositions en faveur du plurilinguisme dans un certains nombre de  publications
,  et je n’ai pas la place de les développer ici. Disons brièvement qu’il s’agit pour les systèmes éducatifs européens d’enseigner deux langues qui n’appartiennent pas à la famille de la langue nationale, par exemple pour la France une langue germanique et une langue slave. Les autres langues de ces familles pourraient être apprises, en compréhension seulement en une centaine d’heures grâce aux techniques très efficaces de l’intercompréhension des langues voisines
. Les Européens pourraient alors parler leur langue partout en Europe et avoir de bonnes chances d’être compris. Toutes les langues seraient gagnantes, et l’anglais ne serait même pas perdant. Il perdrait juste son monopole de lingua franca. J’ai aussi fait des propositions pour le développement des langues qui n’appartiennent pas aux familles romanes, germaniques et slaves, par exemple des accords entre des pays comme l’Estonie ou la Grèce avec des régions européennes, telles l’Alsace ou le Yorkshire, où elles pourraient investir dans les écoles locales et la vie culturelle et scientifique. Il s’agit aussi de réformer les institutions européennes en imposant aux fonctionnaires européens, à terme, la maîtrise de quatre langues, une par grande famille linguistique, c’est-à-dire le français, l’allemand et une langue slave, plus l’anglais. Une initiation à l’intercompréhension leur permettrait ensuite de comprendre toutes les autres langues. Les débats ne se feraient ainsi plus dans la seule langue anglaise.
Quelques suggestions pour l’alsacien
L’alsacien sera plus difficile à sauver que le français. D’une part, une bonne partie de ses locuteurs potentiels ne le parlent plus, et d’autre part, il n’a pas de forme écrite standard et n’a pas été la langue d’une production universelle comme le français. Il faudrait donc faire en sorte que le nombre de locuteurs augmente à nouveau, et réintroduire massivement l’allemand dans le système éducatif.

· Augmenter le nombre de locuteurs natifs
Disons tout de suite que l’école ne peut remplacer les familles pour l’apprentissage d’une langue maternelle comme l’alsacien. Pour prendre un exemple relevé dans Barthélémy-Vigouroux 2010, les enseignants d’occitan chargés de cette langue dans le primaire ne sont eux-mêmes pas natifs et très peu ont suivi un enseignement d’occitan dans le secondaire. Ils sont formés à l’occitan en une trentaine d’heures à l’IUFM avant de commencer leur travail dans les écoles. Comment croire que le niveau que pourront atteindre leurs élèves soit suffisant pour une véritable conversation avec des natifs, s’ils en rencontrent ? Il est en tout cas invraisemblable qu’ils parlent ensuite occitan à leurs enfants
. Il n’y a donc pas de réelles ambitions communicationnelles pour ces langues. Leur enseignement a été mis en place pour des raisons identitaires, bonnes et nécessaires sans doute, mais cela ne pourra pas les sauver. Il est trop tard. Elles pourront subsister pendant un certain temps encore, chez des individus motivés, comme certains apprennent le sanskrit ou le hittite. Mais elles seront en dehors de la vie réelle, déconnectées de l’activité économique et culturelle de la communauté.
Non, le vrai travail doit être fait dans les familles, qu’il faut encourager à parler en alsacien plutôt qu’en fralsacien à leurs enfants. Pour cela, il faut augmenter le prestige de la langue alsacienne, et cela passe par l’usage de cette langue par les élites et une production intellectuelle et artistique conséquente, valorisée par les media. Une première mesure serait de mettre en place une chaîne de télévision entièrement dialectophone. On pourrait prendre exemple sur le Luxembourg, qui a réussi à maintenir vivant le luxembourgish, une langue très proche de l’alsacien. 

· Réintroduire l’allemand à l’école
L’autre levier est celui de l’école. Il faudrait réintroduire massivement la langue allemande dans les écoles. Les classes bilingues français / allemand qui mènent à l’Abibac, ce baccalauréat franco-allemand passé par environ 250 élèves chaque année, pourraient être un modèle. Il faudrait les développer, en ciblant tout particulièrement les enfants dialectophones. La langue alsacienne devra aussi être enseignée aux natifs comme langue maternelle, et proposée comme langue vivante aux non-natifs en option. Des cursus universitaires devraient être possibles en allemand à l’université de Strasbourg, et il faudrait conclure des accords avec des universités germanophones pour la poursuite des études des Alsaciens en allemand. Ce n’est qu’ainsi que l’alsacien pourra être sauvé. 
Requiescat in pace…
Mais au moment je termine ce texte, un grand doute et une grande lassitude s’emparent de moi : un sauvetage de l’alsacien est hautement improbable en l’absence d’une prise conscience populaire. Et comment croire qu’un état qui n’est pas capable de prendre sérieusement la défense de la langue nationale puisse mettre en place une politique linguistique efficace en faveur d’une langue régionale…
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� Le lecteur intéressé trouvera quantité d’ouvrages développant ces thèmes dans le rayon Alsatiques de la plupart des librairies alsaciennes. 


� F. Hoffet fait la remarque (1951 : 203) que les grands écrivains alsaciens, de Sébastien Brant à Germain Muller, en passant par Geiler et Arnold Stoskopf ont été des satiriques. Selon lui, la satire est le genre le plus apte à rendre les paradoxes où se débat l’Alsace. Cette tradition serait donc ancienne.


� Nous n’avons pas connu après-guerre les pratiques extrêmes d’avant-guerre du genre de celles que me racontait mon père. Dans son école, le matin, les maitres et les surveillants distribuaient des jetons à ceux qui étaient surpris à parler l’alsacien, à charge pour eux de  les « refiler » à d’autres qu’ils entendaient s’exprimer dans cette langue. On punissait les pauvres malheureux en possession des jetons le soir.


� Ce lien entre l’allemand et l’alsacien est connu. F. Hoffet le mentionne à plusieurs reprises dans son livre. 


� Le passage à l’anglo-tahitien des noms d’entreprise est un signe de cette attitude.


� La Conférence des Grandes Ecoles est en train de mener une charge pour modifier la loi Toubon afin de leur permettre d’enseigner totalement en anglais (mai 2010).


� Voir le site de l’Observatoire Européen du Plurilinguisme, � HYPERLINK "http://plurilinguisme.europe-avenir.com/index.php?option=com_content&task=view&id=1162&Itemid=43" ��http://plurilinguisme.europe-avenir.com/index.php?option=com_content&task=view&id=1162&Itemid=43�. Voir aussi Cabau-Lampa 2008.


� Et encore ne peut-on en être sûr : les parfums français portent de plus en plus souvent des noms en anglais (Flower de Kenzo) ou en franglais (Very Irrésistible). Quant à la dichotomie entre modernité anglophone et tradition française, la publicité l’inscrit déjà dans les esprits : les objets technologiques sont très anglicisés, mais les publicités pour le fromage et la charcuterie sont entièrement en français, et très souvent passéistes. 


� Abdou Diouf met là le doigt sur un phénomène tout à fait surprenant : ce sont les non-natifs (comme l’auteur de ces lignes) qui défendent le français, même si leur langue maternelle a elle-même été la victime du français. Ce point serait à creuser. 


� � HYPERLINK "http://www.agoravox.fr/tribune-libre/article/presidence-suedoise-de-l-ue-100-en-64595" ��http://www.agoravox.fr/tribune-libre/article/presidence-suedoise-de-l-ue-100-en-64595�, cité par l’Observatoire Européen du Plurilinguisme. 


� Ainsi l’action menée en ce moment en faveur de l’intercompréhension des langues voisines. Voir par exemple Janin & Escudé 2010.


� Pour une critique de la politique linguistique européenne, voir Frath 2008b


� Voir par exemple Hagège 2001 et 2006.


� Voir F. Hoffet (1951) à ce sujet, notamment le chapitre 2.


� Pour la défense du français sur le lieu de travail, voir par exemple Cuisiniez (2009) et Pratte (2009).


� Il semble pourtant que nous prenions collectivement le chemin de l’ignorance : il y a de moins en moins d’étudiants spécialistes en langue et cultures étrangères (LLCE), y compris en anglais, partout en Europe, ce qui est tout de même paradoxal dans un monde qui se prétend ouvert et multiculturel.


� Notons que le nom de notre pays fait partie du club très fermé de ceux qui acceptent les suffixes -phobe et –phile : francophobe / francophile, anglophobe / anglophile, germanophobe / germanophile, russophobe / russophile, à la rigueur américanophobe / américanophile, mais pas italianophile ni spanophobe. Signe sans doute d’une place à part dans les représentations collectives.


� Comme le dit le dicton anglais : « Beauty is in the eye of the beholder »


� Je le fais dans Frath 2005.


� Cet argument est développé dans Frath 2009


� Notamment Frath 2008a


� Voir par exemple Castagne (2007) et Capucho (2008)


� Le problème est le même pour le basque, malgré des avancées remarquables dans la promotion scolaire de cette langue. Voir Battittu Coyos 2010.





